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DEMAIN LA SUISSE
VOYAGE DANS UN PAYS DURABLE (22.5 X 22.5 CM, 192 PAGES)

En 42 épisodes (publiés
durant l’été 2017) la
rédaction de 24 heures
a parcouru un pays où
se conjuguent déjà au
présent sept verbes
porteurs de créativité
et d’espoir : construire,
inventer, valoriser,
préserver, partager,

cohabiter et cultiver.

Un pays
aussi familier
qu’étonnant :
la Suisse
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préserver, partager,
cohabiter et cultiver.

Un pays 
aussi familier 
qu’étonnant : 
la Suisse
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rédaction de 
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45 minutes aux heures de pointe»,
précise Luc-Antoine Bähni, direc-
teur général de la CGN.

Côté look, point d’allure Belle
Époque à l’horizon, la future em-
barcation, à l’allure bien plus mo-
derne, sera pourvue d’hélices. Lé-
gèrement plus grande que le «Lé-

man», elle sera dotée de plus lar-
ges portes afin d’embarquer les
passagers plus rapidement. De
quoi détendre une situation qui
n’a rien à envier aux bouchons
autoroutiers. «À 7 h au départ
d’Évian ou dès 17 h 25 à Ouchy, la
situation est actuellement totale-

ment saturée. La nouvelle liaison
va constituer un vrai soulagement
et nous nous attendons même à
une croissance de l’ordre de 20%
avec le nouveau bateau», poursuit
Luc-Antoine Bähni. De Lausanne
vers Évian ou Thonon ou au dé-
part de Nyon pour Yvoire, l’an

Navigation

La CGN va s’offrir un nouveau bateau 
pour doubler la liaison ÉvianLausanne

Bonne nouvelle pour les amou-
reux de navigation et pour les pen-
dulaires du lac: la Compagnie gé-
nérale de navigation (CGN) va faire
l’acquisition d’un nouveau bateau
de 500 places. L’annonce n’est pas
anodine, car pour retrouver trace
d’un tel achat, il faut remonter à
près de 30 ans, avec la mise en
service du «Léman», en 1990. Il y a
certes eu, depuis, l’achat de Navi-
bus, mais à la capacité moindre.

Les premiers bénéficiaires du
futur bateau devisé à 15 millions de
francs qui devrait voguer fin 2020
seront les milliers de personnes
qui transitent entre les deux pays
quotidiennement, car le nouveau
bateau va permettre rien de moins
que de doubler la liaison actuelle.
«Aujourd’hui, il y a un trajet Évian-
Lausanne toutes les 90 minutes. À
l’avenir, il y en aura toutes les

dernier, ce sont 1,8 million de per-
sonnes qui ont voyagé à bord de
bateaux de la CGN.

Le délicat choix du nom
L’achat d’un nouveau bateau (qui
donnera lieu à un prochain appel
d’offres) a été annoncé jeudi en
marge d’une traversée symboli-
que entre les rives suisse et fran-
çaise du lac. Concrètement, l’ac-
quisition est rendue possible par la
signature d’un «protocole en vue
de la gouvernance du transport
lacustre transfrontalier», entre la
Communauté de communes Pays
d’Évian-Vallée d’Abondance
(CCPEVA) et Thonon Aggloméra-
tion. Une formulation un peu abs-
traite derrière laquelle se cache
une histoire de gros sous.

En clair, les deux parties s’en-
gagent à se partager à parts égales
le déficit d’exploitation des traver-
sées, qui s’élève à un peu plus de
4 millions de francs par année.
Pour l’État, c’est 1 million d’écono-
misé, la participation française
s ’ a p p r ê t a n t  à  p a s s e r  d e
900 000 francs à environ 2   mil-
lions annuels. Le solde, qui devrait
rester inchangé, est à la charge de
la Confédération.

Pour parvenir à ce résultat, les
autorités vaudoises ne s’en ca-

chent pas: «Il a fallu beaucoup né-
gocier! Ça a pris du temps, les 
échanges ont été soutenus», sourit
le ministre des Finances Pascal 
Broulis dans un langage très diplo-
matique. «Les négociations, qui 
ont duré plus de cinq ans, n’ont 
pas été simples», confirme la prési-
dente du gouvernement vaudois, 
Nuria Gorrite. Et pour cause, les 
autorités vaudoises ont dû frapper
à de nombreuses portes tant le mil-
le-feuille administratif français est
compliqué et que trouver un véri-
table interlocuteur a été une des 
principales difficultés dans ce dos-
sier. C’est finalement Josiane Lei, 
présidente de la Communauté de 
communes Pays d’Évian-Vallée 
d’Abondance (CCPEVA) en poste 
depuis 2014, qui a endossé le rôle.
Consciente des nombreux déve-
loppements que va permettre la 
nouvelle liaison dans sa région – de
la réfection de ports à un nouveau
parking de 600 places à Évian, 
l’élue se dit ravie de l’accord.

Reste la délicate question du
nom du nouveau bateau. S’il n’a
officiellement pas encore été
choisi, il pourrait s’appeler
«Évian», en hommage à l’accord
du jour ainsi qu’au vapeur (épo-
que pré-Belle Époque) qui voguait
sur le lac entre 1910 et 1940.

Le gouvernement 
vaudois et les 
autorités françaises 
se sont unies pour 
doper les traversées 
lacustres de la CGN

Emmanuel Borloz

Les conseillers d’État Nuria Gorrite et Pascal Broulis (au centre), entourés des représentants 
des autorités françaises peu après la signature de l’accord. JEAN-BERNARD SIEBER

Affaire Dubois
Retour en appel 
en septembre
L’annulation par le Tribunal 
fédéral de l’internement à vie 
infligé à Claude Dubois par la 
justice vaudoise contraint la Cour 
d’appel cantonale à prononcer 
une nouvelle décision. Elle 
pourrait ordonner un interne-
ment simple, pouvant être 
réexaminé à intervalles réguliers. 
Pour autant, cela ne diminue en 
rien la culpabilité de l’assassin de 
Marie, par ailleurs condamné à la 
prison vie. L’audience aura lieu 
les 27 et 28 septembre. G.-M.B.

La poste du village d’Yvonand fi-
gurerait-elle dans le guide du lou-
bard? La question se pose lors-
qu’on voit que cet office a été bra-
qué à quatre reprises en à peine
plus de trois ans: deux fois en été
2015, à une semaine d’intervalle,
puis le 2 août 2017, et encore en
novembre de cette même année.

Jeudi comparaissait, devant le
Tribunal correctionnel d’Yver-
don, l’un des auteurs du hold-up
d’août 2017. Rien ne permet de
dire qu’il serait concerné par les
affaires de 2015, encore moins par
celle de novembre 2017, car il était
déjà derrière les barreaux. Ce
n’est pas le cas de l’une des victi-
mes de ces attaques à main armée,
qui les a toutes vécues.

«Les deux premières fois,
j’étais enceinte, raconte cette em-
ployée de la poste. Puis il y a eu
août 2017 qui m’a valu une incapa-
cité de travail. Le hold-up de no-
vembre s’est produit alors que
j’avais repris le travail depuis une
semaine. Cela m’a anéantie. Au-
jourd’hui, j’ai dû prendre à con-
trecœur la décision de ne plus
faire du guichet. J’effectue des
remplacements dans une autre
poste, avec une autre fonction.»

Retour au 2 août 2017. Il est
7 h 30. Deux hommes, l’un muni
d’un pistolet, l’autre d’un cou-
teau, attendent l’employé qui pos-
sède le code pour ouvrir le bureau
de poste. Le premier arrivé n’a
pas ce code. Les malfrats le for-
cent à s’allonger sur le sol. Sur-
vient la postière qui va composer
ce code. Sous la menace d’une
arme, elle est contrainte à ouvrir
les caisses des guichets, puis de se
coucher également. Les voleurs
raflent 6429 fr. 35 et huit vignettes
autoroutières. Une troisième em-

Correctionnelle
Procès révélateur, jeudi à 
Yverdon, d’un des auteurs 
de l’un de ces multiples 
braquages

ployée surgit au moment où ils
découvrent l’emplacement du
coffre-fort. Elle parvient à s’enfuir
et à donner l’alerte. Les deux bra-
queurs se sauvent chacun de leur
côté. Un seul sera arrêté, le soir
même. L’autre court toujours. Le
butin n’a pas été retrouvé.

L’accusé est un ressortissant
congolais au physique athlétique,
âgé d’une vingtaine d’années, do-
micilié en France. Il ne conteste
rien du déroulement des faits tel
que rapporté par les victimes. Il
soutient que rien n’était prémé-
dité. Il aurait rencontré son com-
parse à la gare d’Yverdon, la veille
du braquage, et ne le connaissait
pas avant. «Nous avons agi sur un
coup de tête», affirme-t-il. Et tant
pis si l’une des postières se sou-
vient de l’avoir vu à la poste une
semaine avant. À la question de
savoir ce qu’il était venu faire en
Suisse, il répond: «Je voulais aller
jouer au FC Baulmes.»

Il semble bien que le pistolet
était factice. Une des victimes se
souvient qu’il a fait «un bruit de
plastique» à un moment lorsqu’il a
frappé un meuble. Le couteau que
tenait le comparse était cependant
bien réel. «Que se serait-il passé si
les employés avaient refusé d’ob-
tempérer?» demande le juge.
«Nous n’avions pas du tout envie
de leur faire du mal, juste peur»,
assure le prévenu. Cela convainc à
moitié le tribunal, qui rappelle
que l’intéressé venait de purger
une peine de 7 ans en France pour
des violences aggravées et qu’il
était sorti de prison un mois avant
l’affaire d’Yvonand. «Rien à voir,
veut rassurer ce dernier. Il s’agis-
sait de bagarres en groupe.»

Le procureur Stephan Johner a
requis 3 ans et demi de prison
ferme. L’accusé, par la voix de Me
Youri Widmer, accepte cette sanc-
tion. Il s’est par contre humble-
ment excusé et a signé des recon-
naissances de dette pour tort mo-
ral en accord avec les plaignants.
Verdict prochainement. G.-M.B.

La postière victime de quatre 
holdup fait face à l’accusé

Soins à domicile
Nouveau 
président nommé
Le Conseil d’État a ratifié la 
nomination du nouveau 
président de l’Association 
vaudoise d’aide et de soins à 
domicile (AVASAD). Tristan 
Gratier succédera au Pr Alain 
Pécoud à partir du 1er juillet à la 
tête du conseil d’administration. 
Directeur de Pro Senectute Vaud 
depuis 2014 et ancien secrétaire 
général de l’Association 
vaudoise d’établissements 
médico-sociaux, Tristan Gratier 
connaît bien le domaine. L. BS

Tribunal fédéral
Fabien Dunand 
subit deux revers
L’ancien rédacteur en chef de 
«24 heures», qui avait lancé des 
accusations d’atteintes à 
l’environnement contre Orllati, 
est débouté deux fois. Le TF 
écarte sa demande de séquestre 
sur les archives du groupe. Et il 
refuse de récuser le procureur 
qui instruit la procédure pour 
calomnie dirigée contre Fabien 
Dunand. Ce magistrat avait mené 
l’enquête – classée en mai 2017 – 
sur les accusations lancées contre 
Orllati; mais cela ne permet pas 
de conclure à sa partialité. ATS


